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COMPTE RENDU 
CONSEIL DE LABORATOIRE PLENIER DE 
L’ICREJ 
16 AVRIL 2024 

 Hybride 

PARTICIPANTS 

ALLEAUME Christophe (Professeur) 

BOTTINI Eleonora (Professeur) 

CATHERINE Aurore (MCF) 

CAYOL Amandine (MCF) 

CUSTOS Dominique (Professeur) 

DOUVILLE Thibault (Professeur) 

IGLESIAS Jérémie (doctorant) 

LARRALDE Jean-Manuel (Professeur) 

LE COUSTUMER Jean-Christophe (Professeur) 

MAUGER-VIELPEAU Laurence (Professeur) 

CASTILLO Maria (MCF) 

PIGEON Jérôme (MCF) 

EXCUSÉS 

AMARO Rafael (Professeur) 

CHASSIN Catherine-Amélie (Professeur) 

JUSSIAUX Camille (doctorant) 

PETIT Florent (Professeur, invité). 

 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE Pénélope COCHENNEC 

ORDRE DU JOUR 

• Rappel des éléments d’informations pour le rapport d’activité 2023-2024 
• Présentation du projet CaeSAR 

• Recommandations pour la commission de la recherche (point sur les revues et critères des 

publiants) 

• Organisation de l’AG de fin d’année (vendredi 14 juin 2024) 

• Évolution de la gouvernance de l’ICREJ 

• Hommage Grégory Godiveau (Discussion) 

• Résultat des demandes de financement – Contrat doctoral 

• Discussion colloques 2024-2025 

• Point sur le budget 2024 (dépenses au 15/04 et restant) 

• Demandes de financement 

• Politique d’emploi 

 

La convocation au conseil de laboratoire a été transmise par mail en date du 9 avril 2024. 

Le conseil de laboratoire se tient en format hybride, avec le lien a été envoyé aux membres le 9 avril 2024. 

Eleonora Bottini et Thibault Douville, en leur qualité de codirecteurs de l’ICREJ, ouvrent la réunion ce mardi 16 

avril 2024 à 13h30. 

RAPPEL DES ÉLÉMENTS D’INFORMATIONS POUR LE RAPPORT 
D’ACTIVITE 2023-2024 

 

Discussions sur la remontée des informations pour le rapport d'activité 2023-2024 de l’ICREJ : 

- Participations extérieures des membres à des événements liés à la recherche 

- Publications significatives triées par axes de recherche et/ou thématiques précises 

- Contribution de l’ICREJ sur des publications, événements extérieurs 

Il est demandé à l’ensemble des membres présents de partager les informations via l'espace eCampus avant l'été, 

de préférence avant mi-mai. 



 U NIV E R S ITÉ  D E  CA E N  NO R MA ND IE  

 

 

I N STI T UT CAEN N AIS D E RECH ERCHE JURI D I Q UE   

 

 2 

Eleonora Bottini suggère de répartir des publications par axes ou thématiques pour faciliter la lecture, avec une 

importance portée sur la sélection des ouvrages. 

Le soutien des responsables d’axes est demandé pour relayer cette demande auprès des membres. 

 

Un rappel sera transmis prochainement aux membres du laboratoire afin de compléter le document en ligne mis 

à disposition par le bureau de la recherche. 

 

PRÉSENTATION DU PROJET CAESAR 
 

Dépôt d'un projet par Armelle Gosselin-Gorand dans le cadre de la Chaire Normandie pour la Paix, portant sur la 

thématique Mémoire et Paix. 

Présentation des objectifs et du financement du projet CAESAR : 

- 21 millions d’euros 

- Financement par l’État et la Région Normandie 

- Amorçage de projet (local, en partenariat) 

- 150 projets déposés en 2024 

- Évaluation par un jury international 

Il n’existe aucune thématique en droit. 

Amandine Cayol indique qu’une proposition de projet porté par Gaël Dias sur l'IA et santé mentale, avec le soutien 

de l'ICREJ pour le volet juridique, a été déposée. 

 

RECOMMANDATIONS POUR LA COMMISSION DE LA RECHERCHE 
(POINT SUR LES REVUES ET CRITÈRES DES PUBLIANTS) 

 

Discussion sur l'augmentation par an, de la dotation pour les publications : 1500€,1850€ et prochainement 

2000€. 

Il convient d’établir les critères pour déterminer les enseignants juristes publiants et éviter que des collègues 

publiants ne soient plus considérés comme non publiants. 

Suggestions de critères incluant le nombre de signes (15.000 signes – avec un regroupement éventuel pour des 

observations), et la liste de revues publiée par l'HCERES. 

 

ORGANISATION DE L’AG DE FIN D’ANNEE (VENDREDI 14 JUIN 2024) 
 

Élaboration de l'ordre du jour, incluant une table ronde sur le dernier ouvrage de Thibault Douville sur Le droit 

des données à caractère personnel (entre 14h et 15h30) sur proposition d’Éléonora Bottini. 

L’assemblée générale sera organisée le vendredi 14 juin 2024 à la suite de la dernière conférence d’actualité sur 

le droit de la filiation et se conclura par un cocktail de fin d’année. 

 

La direction de l’ICREJ annonce que la machine à café est disponible dans la salle de l’ICREJ. Elle permet de 

proposer des cafés aux intervenants extérieurs au lieu de mobiliser un traiteur. Les doctorants et enseignants-

chercheurs sont invités à acheter leurs propres dosettes pour se servir de la machine. 

 

Discussion sur les projets ANR : 

- Thématique libre lors du dépôt avec un allègement de la phase 1 

- Importance de la constitution des équipes : 

o Encouragement à impliquer l'ICREJ en tant que centre porteur pour les projets de recherche 

o Membres de l’équipe mixte (caennais et extérieurs) 

- Dépôts des préprojets annoncés en sections 01 et 02. 

- Attention, la ventilation des dépenses est rigide, car conservée dans la phase 2 
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- Suggestions de thèmes pour de futurs projets, notamment sur l'interprofessionnalité (L. Vielpeau, G. 

Raoul-Cormeil et T. Douville). 

 

L’idée est de pouvoir positionner des préprojets à l’automne 2024, portés par l’ICREJ. 

Il a été demandé par la direction de l’ICREJ à la DRI des modèles de projets déposés en SHS afin de pouvoir faciliter 

le travail de dépôt. 

ÉVOLUTION DE LA GOUVERNANCE DE L’ICREJ 
 

Constat : Bonne structure mais manque d’animation collective. Les axes structurent les disciplines de recherche 

mais il manque de projets collectifs au sein de l’UR. 

 

Proposition d'introduire des chargés des missions et projets de recherche 

L’idée est de développer des projets de recherche sur 3 ans, en mobilisant la communauté de l'ICREJ 

Réflexion sur le dispositif proposé : 

- Lancer un appel à tous les ans sur une thématique porteuse d’intérêt pour les chercheurs 

- Allouer un budget sur 3 ans 

- Mobiliser la communauté universitaire caennaise obligatoirement 

 

Discussions sur la nécessité de créer du collectif sans épuiser les finances de l'UR. 

 

HOMMAGE GREGORY GODIVEAU (DISCUSSION) 
 

Proposition d'organiser un hommage sur Caen, ouvert aux extérieurs proches de Grégory Godiveau. 

Idée de publication personnelle dans les cahiers de la recherche sur les droits fondamentaux, axée sur le 

témoignage plutôt que sur l'hommage scientifique. 

La date de cet hommage sera discutée lors de l’assemblée générale du 14 juin prochain. Un consensus se dégage 

pour proposer un événement à l’automne prochain. 

 

RESULTAT DES DEMANDES DE FINANCEMENT – CONTRAT 
DOCTORAL 

 

Annonce des projets déposés et du financement accordé. 

Constat : « Plus on dépose, plus on obtient ». Or, l’ICREJ a choisi la qualité au détriment de la qualité (deux projets 

– un a obtenu AA, l’autre AB et a été écarté). 

Discussion sur l’importance du nombre de dépôts – trop faible actuellement - pour obtenir un financement. 

Proposition de diviser un projet en 2 voir 3 afin de gagner en densité et d’approfondir certaines thématiques. 

 

DISCUSSION COLLOQUES 2024-2025 
Présentation du seul projet de colloque reçu pour le moment : Droit de grève porté par Maria Castillo et Aurélie 

Tardieu.  

Lancement prochain de l’appel général à projet pour l'organisation des colloques 2024-2025. 

 

POINT SUR LE BUDGET 2024 (DÉPENSES AU 15/04 ET RESTANT) 
 

Examen des dépenses effectuées et du budget restant du laboratoire 
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DEMANDES DE FINANCEMENT 
Propositions de financement pour divers projets et déplacements :  

- Amandine CAYOL, déplacement en Uruguay et Argentine – Intervention sur deux colloques « IA et santé » 

et « IA dans le système judiciaire » 

o Il a été demandé à Amandine CAYOL de conserver ses justificatifs de dépenses pour effectuer 

une prise en charge d’hébergement par l’ICREJ en cas de reliquat en fin d’année 

- Eleonora BOTTINI, déplacement en Espagne, Congrès « ICON-s » à Madrid 

- Dominique CUSTOS, déplacement en Espagne, Congrès « ICON-s » à Madrid 

- Eleonora BOTTINI, soutien pour l’organisation du premier congrès de la section française de l’ICON-S 

France –Colloque inaugural : « Crises et Défis du droit public », 5 juillet 2024 à Nanterre : 1000€ / 

participation à des frais  

- Fanny GABROY, admissible à l’agrégation. Leçon de 24h organisée le 13 mai 2024 : Aide demandée de 

1500€ pour la prise en charge des frais de déplacement et/ou une partie des frais d’hébergement 

- Thibault DOUVILLE, Soutient à un projet de publication (commentaire des règlements gouvernances sur 

les données et du règlement sur les données, Larcier) : Fonds fléchés CIFRE de 1500€ (achats 

d’exemplaires auteur, 15 – publication à compte d’éditeur). 

- ICREJ, Fabrication d’un volume 2 du livre des thèses soutenues par les doctorants du laboratoire : 525€ 

de fabrication et 210€ de reliure (735€ coût total) 

o Il a été demandé de réaliser un second devis pour voir si une réduction des coûts était 

envisageable. 

 
Les demandes ont été validés à l’unanimité. 

Nota : les intéressés n’ont pas pris part au vote. 

 

POLITIQUE D’EMPLOI 
 

Une discussion est engagée sur la publication d’emploi 2024 et 2025 au regard des besoins recherche 

conformément à la circulaire de la DRI. 

 

Les membres du Conseil font le constat que les effectifs enseignants-chercheurs titulaires sont constants depuis 

3 ans et qu’il existe une exigence de maintenir l’équilibre entre les sections 01 et 02.  

 

Ont également été évoqués l’absence d’encadrement en droit de l’Union européenne depuis le départ de 

Laurence Potvin Solis – dont il a été rappelé que l’ICREJ demande la publication du poste dans sa politique 

d’emploi – et le décès de notre collègue Grégory Godiveau, la question des besoins en enseignement en droit 

fiscal, avec la prise en considération du départ à la retraite de Thierry Lamulle qui est prévu par le DRH en août 

2026 (âge légal), mais aussi les départs en retraite à venir en section 02 (Christophe Boutin et à moyen terme 

Dominique Custos). 

 

Les membres du Conseil de laboratoire sont informés que le poste initialement obtenu de professeur 01/02 

spécialisé en droit fiscal pour 2023/2024 n’a pas été publié par le Ministère en raison de la règle du 

« contingentement » avec les postes mis à l’agrégation. Les professeurs ont été informés de la tenue d’une 

réunion informelle organisée par le Doyen au sujet du sort à réserver à ce support en l’absence de publication et 

notamment sur l’opportunité de le publier de cette année à l’agrégation 01 en cours. Les positions différentes 
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exprimées lors de ladite réunion, qui n’a pas été suivie d’un vote, ont été relatées en Conseil. Il s’agissait pour le 

Conseil désormais de s’exprimer sur la politique d’emploi 2025 à faire remonter à l’établissement.  

De la discussion a émergé un consensus sur le fait que la politique d’emploi 2025 découle nécessairement de la 

décision de ne pas publier le poste à l’agrégation 01 pour 2024. Il en résulte la nécessité de publier un poste à 

l’agrégation 02 en 2025 afin de respecter la règle du contingentement et pouvoir publier également à nouveau 

le poste « voie longue » de droit fiscal, toujours en 2025. Les autres postes demandés, dont l’obtention par 

l’établissement est de toute manière très improbable au-delà des deux premiers, reste la même que dans la 

politique pluriannuelle votées l’an dernier. Une discussion émerge sur la possibilité alternative de demander un 

poste à l’agrégation 01 cette année et un poste à l’agrégation 02 l’année prochaine. 

 

Dans ces conditions, et en l’absence d’une consultation du Conseil de laboratoire par la direction de l’UFR à ce 

sujet, le Conseil de laboratoire n’a pas souhaité, sans qu’aucune opposition ou abstention ne soit formulée parmi 

les présents lors de la discussion, prendre position sur la politique d’emploi 2025.  

 

La motion rédigée en conséquence de cette discussion a été transmise à la DRI le 2 mai 2024 avec le VP Recherche 

et le Doyen en copie pour connaissance. Elle figure en pièce jointe du présent comte-rendu. 

 

 

Le conseil de laboratoire se clôture à 15h10. 




